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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
Article 1 : Objet

Le présent code de déontologie fixe au sein de la SONAPESCA :
· Les règles relatives à l’organisation du travail ;

· Le cadre disciplinaire (échelle des sanctions, procédures par exemple) ;

· Les principes en matière d’Hygiène et de Sécurité.

Article 2 : Champ d’application

Il s’applique au personnel de la SONAPESCA, ainsi qu'à toute personne qui exécute un travail au sein de la société. Il s'impose à chaque agent au sein de la société, en quelque endroit qu'il se trouve (poste de travail, cour, parking, etc.).

Tout agent, nonobstant sa catégorie, accepte, par ce fait, le présent code de déontologie et s’engage à le respecter entièrement.

Article 3 : Révision

Le présent code pourra être complété ou modifié en fonction de l’évolution de la structure de la société et suivant une procédure identique à sa mise en place.

TITRE II : ORGANISATION DU TRAVAIL
Article 4 : Horaires de travail

4.1. Durée de travail effectif
Conformément au manuel de procédures administratives, financières et comptables, la période de service est de douze (12) mois incluant un congé de trente (30) jours calendaires. Par conséquent, chaque agent doit se conformer aux horaires de travail applicables au sein de la société et fixés par la Direction Générale. La durée du travail s'entendant du travail effectif, chaque agent doit être à son poste et produire aux heures fixées pour le début et pour la fin de la journée de travail.

Les dispositions relatives à la répartition du travail de même qu’aux heures de début et de fin du travail ainsi que toute modification pouvant s’y rapporter sont arrêtées par décision du Directeur Général. Elles seront communiquées au personnel par voie d’affichage.

En tout état de cause, les jours de travail au sein de la société sont du Lundi au Vendredi de chaque semaine. Le non-respect de ces jours et horaires de travail entraîne des sanctions.

4.2. Accès aux locaux 
Les entrées et sorties du personnel s’effectuent exclusivement par les portes aménagées à cet effet.

4.3. Contrôle des horaires

Chaque agent doit se conformer aux modalités mises en place au sein de la SONAPESCA pour le contrôle des horaires. Par conséquent, toute entrée ou sortie donne lieu à un pointage effectué personnellement par l’agent. Toute erreur de pointage doit être signalée immédiatement. Toute fraude de pointage ou tentative de fraude sera sanctionnée. En outre, il doit se soumettre aux vérifications et fouilles ordonnées par le Directeur Général en cas de besoin.

4.4. Retards

Tout retard doit être justifié immédiatement auprès du supérieur hiérarchique. Les retards non motivés par des circonstances particulières constituent une faute passible de sanctions.  La répétition des retards non justifiés peut entraîner l'une des sanctions prévues par le présent code de déontologie.
4.5. Absences

Toute absence non autorisée constitue une faute passible, le cas échéant, d'une sanction disciplinaire.

Les sorties pendant les heures de travail doivent faire l'objet d'une autorisation délivrée par le supérieur hiérarchique de l'agent.

En vertu du principe « pas de travail, pas de salaire », le temps non travaillé n’est pas payé. A cet égard les absences sont classées comme suit :

· Absence justifiée, autorisée et rémunérée :
Exemple : congé annuel, de maternité, permissions exceptionnelles dans la limite des dispositions du code du travail équato-guinéen, maladies et accidents justifiés dans les formes prévues et suivant les dispositions contractuelles de l’agent ;
· Absence justifiée, autorisée et non rémunérée :
Exemple : autorisation d’absence pour événements non prévus par les textes applicables ;

· Absence non autorisée mais justifiée à posteriori et rémunérée (exemple : maladie, accident) ;
· Absence non autorisée, non justifiée et non rémunérée.
Tout salarié doit respecter les dates de congés prévues sur le planning élaboré par la Direction des Ressources Humaines et validé par le Directeur général au début de chaque année.

Article 5 : Passation de service

Peu importe la raison (affectation, démission, départ à la retraite, licenciement, mise en disponibilité), tout agent qui quitte ses fonctions est tenu de procéder à la passation de service avec son remplaçant ou intérimaire afin de garantir la continuité du service.
Article 6 : Comportement général de l’agent

Les agents doivent entretenir les outils et équipements de travail. Ils s’engagent à éviter toute forme de conflit d’intérêts.

Ils sont soumis au secret professionnel. Par conséquent, il est interdit à chaque agent de divulguer les renseignements acquis durant l’exercice de ses fonctions au sein de la SONAPESCA.

Il est notamment interdit au personnel :
· D’introduire sur les lieux de travail des objets ou marchandises destinés à la vente ou accomplir pour son propre compte ou pour le compte de tiers des opérations commerciales ou financières ;
· De faire circuler sauf autorisation du Directeur général des tracts, brochures ou prospectus ;

· De tenir des réunions dans les bureaux ou les dépendances de la SONAPESCA à l’exception de celles autorisées par le Directeur général ;

· D’afficher tout document aux emplacements non prévus à cet effet. Les documents destinés à l’affichage doivent être au préalable soumis au Directeur général ;
· De lacérer ou détruire les affiches, notes de service ou autres documents régulièrement apposés sur les panneaux appropriés ;
· D’emporter des objets, matériels ou biens appartenant à la société ou les utiliser pour son propre compte ou au profit d’un tiers sans autorisation préalable ;

· De se déplacer sans avertir ou sans être remplacé à son poste lorsque celui-ci exige une présence permanente.
Article 7 : Tenue vestimentaire

Compte tenu des missions de la SONAPESCA, et afin de conserver son image de marque, une présentation correcte et soignée est exigée du personnel.

Article 8 : Sanctions

8.1. Autorisation disciplinaire
L’autorité investie du pouvoir disciplinaire est le Directeur général qui peut déléguer ce pouvoir si besoin.

8.2. Fautes passibles de sanctions
Sont considérées comme fautes susceptibles d’entraîner pour leurs auteurs, l’application des sanctions du 1er degré :
· Les retards fréquents au service ; 
· La mauvaise exécution du travail ;
· L’abandon du poste de travail sans motif valable et sans autorisation ; 
· L’absence non motivée ou anormalement longue ;
· L’insubordination ; 
· Les injures ;

· La vente de marchandises sans autorisation ; 
· La prolongation non justifiée de congés payés ;

· La rixe dans l’enceinte de la société
· Les fautes relatives à la sécurité informatique et aux services internet .

· .

Constituent des fautes pouvant entraîner pour le membre du personnel à qui celles-ci sont reprochées, les sanctions du second degré :

· Les menaces ;

· L’outrage envers un supérieur ;

· La diffusion d’écrits, d’affiches outrageantes, ou l’inscription d’injures sur le matériel ou les immeubles de la SONAPESCA ; 
· L’indiscipline caractérisée ;

· L’absence malgré le refus de la hiérarchie d’accorder une permission
· Le détournement, le vol, l’abus de confiance au préjudice de la SONAPESCA ; 
· La fraude, la corruption ;

· Les voies de fait sur un collègue ou un supérieur ;

· La divulgation du secret professionnel ou la communication à des tiers, des documents qui ne leur sont pas destinés ;

· L’acceptation d’une faveur ou d’une rémunération prohibée ;
· Le refus de répondre à une demande d’explication ;
· Les fautes relatives au harcèlement ;

· Plusieurs fautes susceptibles d’entraîner pour leurs auteurs plusieurs des sanctions du 1er degré ;
· Toute nouvelle faute commise par un membre du personnel dans un délai d’un an depuis que l’une des sanctions du 1er degré lui a été infligée.

Les énumérations des fautes décrites dans le présent article, ne sont pas limitatives. Toute déontologie ou tout comportement incompatible avec les bonnes mœurs, constituent également des fautes passibles des sanctions.
8.3 Echelle des sanctions
Sans préjudice des sanctions pénales et en fonction de sa nature, sa gravité et de son caractère répétitif, toute violation du présent Règlement peut donner lieu à l’une des sanctions suivantes :

	Les sanctions de premier degré
	Les sanctions de second degré

	· L’avertissement verbal ou remontrance ;

· L’avertissement écrit.
	· Le blâme ;
· La mise à pied de 1 à 8 jours avec privation de salaire ;
· Le licenciement avec préavis ;
· Le licenciement sans préavis en cas de faute lourde,  sous  réserve  de l’appréciation de la juridiction compétente en ce qui concerne la gravité de la faute.


Les sanctions de second degré sont prononcées par le Conseil de discipline composé de quatre (4) membres titulaires : un (01) Représentant du Conseil d’administration, le Directeur Général et deux (2) Représentants du Personnel.

TITRE III : HYGIENE, SECURITE ET SANTE
Article 9 : Consignes de sécurité

Chaque agent s’engage à prendre connaissance des consignes de sécurité affichées dans les locaux de la SONAPESCA. Ils doivent participer aux exercices annuels d'évacuation et les respecter strictement. En cas d'incendie, toute personne ayant une formation de pompier pourra être réquisitionnée.

Tout matériel de secours ou d'extinction doit être rendu libre d'accès. Aucun matériel de secours ne peut être manipulé hors incendie.

Article 10 : Accident – déclaration

Tout accident, même bénin, survenu au cours du travail (ou du trajet) doit être porté par écrit à la connaissance du Chef hiérarchique de l'intéressé le plus rapidement possible dans la journée même de l'accident ou, au plus tard, dans les 48 heures, sauf force majeure, impossibilité absolue ou motif légitime.

Article 11 : Visites médicales

En application des dispositions légales en vigueur, chaque agent est tenu de se soumettre aux visites médicales obligatoires périodiques, ainsi qu’aux visites médicales de pré- embauche et de reprise.

Le refus du personnel de se soumettre aux prescriptions relatives à la sécurité et aux visites médicales peut entraîner l'une des sanctions prévues au présent règlement.

Article 12 : Interdiction de fumer

Il est formellement interdit de fumer dans l’enceinte de la SONAPESCA. Cette interdiction s’applique aussi bien dans les bureaux individuels que dans les espaces collectifs.

Article 13 : Entretien de l’espace de travail

Chaque agent veille à maintenir en bon état son espace et environnement de travail. Il doit aviser son supérieur hiérarchique de toute défaillance en la matière qu’il pourrait être amené à constater.

Article 14 : Accès aux ressources informatiques et services Internet

Les ressources informatiques et Internet ne sont destinées qu’à des objectifs professionnels conformément aux textes en vigueur.

L’utilisation des ressources informatiques partagées de la SONAPESCA et la connexion d’un équipement privé et extérieur (ordinateur, commutateur, modem, par exemple) sur le réseau sont soumises à autorisation de la hiérarchie et aux règles de sécurité de la société.

Ces autorisations sont strictement personnelles, incessibles, intuitu personae et ne sont valables que durant la collaboration. La SONAPESCA peut en outre prévoir des restrictions d’accès spécifiques à son organisation : certificats électroniques, cartes à puce d’accès, authentification, filtrage d’accès sécurisé, etc.

Article 15 : Règles d’utilisation et de sécurité
Chaque utilisateur est responsable des ressources informatiques mises à sa disposition dans le cadre de sa mission. Il s’engage à les utiliser de manière rationnelle et loyale, en évitant toutes formes de détournement à des fins personnelles.

Article 16 : Harcèlement sexuel

Aucun agent, ni candidat ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un tiers.

Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements ou relatés les faits de harcèlement sexuel.

En revanche, est passible d’une sanction disciplinaire tout salarié qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura procédé à de tels agissements ou à de fausses déclarations.
Article 17 : Harcèlement moral

Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements constitutifs de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés.

En revanche, est passible d’une sanction disciplinaire tout salarié qui, dans l’exercice de ses fonctions, aura procédé à de tels agissements ou à de fausses déclarations.

TITRE IV : COMMUNICATION
Article 18 : Communication

Le présent code de déontologie sera porté à la connaissance de l’ensemble du personnel. Il sera affiché ou mis à disposition dans un endroit convenable, visible et accessible aux agents.

Article 19 : Entrée en vigueur
Le présent code de déontologie entrera en vigueur deux (2) mois après son dépôt auprès de l’Inspection du Travail.
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